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l ' h u m a n i t 
O r g a n e c e n t r a l d u P a r t i c o m m u n i s t e marxiste-léniniste 

Pour le droit au travail 

A L O R S que Giscard nous 
souhaite la bonne année, 
avec hypocrisie et pleure 
des larmes de crocodile 
sur le sort des travailleurs 

privés d'emploi ou en passe de 
rétre. quelle est la situation ? De
puis la mise en place des plans: 
Barre successifs sous sa haute ap
probation, les vagues de licencie
ments se sont succédé et jamais le 
chiffre de chômeurs n'a été aussi 
élevé : I 700 000 au moins sans 
parler des femmes ou des jeunes à 
la recherche d'un premier emploi. 

Giscard aurait-il donc l'intention 
de mettre la pédale souple après 
avoir utilisé les méthodes expédi-
tives ? 

I l est facile de répondre à cela. 
Navale, textile, bâtiment, etc. Ces 
derniers mois, la liste des branches 
où la restructuration a fait des ra
vages n'a cessé de s'allonger. Quel
ques jours avant que Giscard fasse 
son discours, son gouvernement 
avait donné le feu vert pour 
20 000 licenciements de plus dans 
la sidérurgie : des villes entières 
comme Longwy et Oenain sont 
menacées de voir disparaitre toute 
possibilité d'emploi pour les tra
vailleurs qui y habitent. 

Face à cette offensive générale 
du gouvernement et du patronat, 
le Comité central du Parti commu
niste marxiste-léniniste a lancé le 27 
décembre 1978 tin appel à la mobi
lisation pour exiger - Du travail 
pour tous », déclarant notamment : 
« Que la plus large solidarité po
pulaire se développe dans tout le 
pays, sous toutes les formes possi
bles, aux côtés des travailleurs gui 
sont déjà dans la lutte et de ceux 
qui vont y entrer ». 

L'Humanité rouge quotidienne 
va prendre une série de mesures et 
d'initiatives pour contribuer à une 
telle mobilisation et jouer son rôle 
de journal de combat au service du 
prolétariat. 

Toute la semaine prochaine, elle 
publiera une enquête sur la situa
tion de l'emploi dans la sidérurgie, 
les réactions et les luttes des travail
leurs et de la population touchés. 
Pour cela, un journaliste séjournera 
a Denain. ville particulièrement 
touchée, pour donner des informa
tions de la bouche-méme des re
présentants des organisations syndi-
cles, des sidérurgistes et de la popu
lation ; un envoyé spécial se rendra 
aussi à Longwy. 

À partir de la semaine prochaine 
également, nous consacrerons une 
rubrique spéciale à la question de 
l'emploi. Nous demandons à nos 
correspondants régionaux, à nos 
camarades .unis ,-t lecteurs de nous 
adresser des informations sur la si
tuation dans les différentes bran
ches et régions, ou dans leur localité 
et aussi, bien sûr. sur les expérien
ces et traditions de lutte pour 
« Du travail pour tous ». 

Ainsi, notre journal sera à même 
de servir d'outil à la classe ouvrière 
en informant sur la situation réelle, 
en faisant connaître les méthodes 
de lutte qui se sont révélées effica
ces, les obstacles rencontrés dans la 
construction du rapport de force et 
de l'unité, les moyens de les sur
monter. Nous ferons connaître éga
lement sur ces questions combien 
préoccupantes aujourd'hui, les pro 
positions du Parti communiste mar
xiste-léniniste. 

J. QUERCYet G. CARPENTIER 

1500p0 soldats 
vietnamiens foulent le 

sol cambodgien 
E N même temps que 

c h a r s e t a v i ons 
f ourn i s e n abon
dance par l ' U R S S 

pénétrent p lus avant s u r le 
t e r r i t o i r e cambodg i en , c 'est 
le m y t h e d u soulèvement i n 
térieur q u i s ' e f f ondre . 

U n aut re m y t h e , c e l u i d u 
so i -d isant régime sangu ina i 
re k h m e r cultivé par u n e 
vaste campagne de p lus i eurs 
m o i s sert encore de prétex
te à une grave indifférence. 

O r . c 'est l ' indépendance 
d ' u n pays e t l a liberté d ' u n 
peup le q u i son t menacées 
ce t te fois par l 'impérialisme 
russe , av ide de conquête e t , 
au-delà, c 'est ce l le de tout 
le Sud- fcs l as ia t i que , c 'est 
ce l le de l ' A s i e , c 'est cel le 
de tous les pays e t peuples 
d u m o n d e . 

C o m m e hier face à Hit
ler, l 'indifférence, le s i l en 
ce son t des encouragements 
à l 'agression ! 

(Voir article 
page 3) Fin de l'année 1978. 

Frontière entre le Vietnam et le Kampuchea : un cambodgien assassiné. 

GISCARD S'EN V A RENDRE LA J U S T I C E 

I l ment comme il respire ! 

Giscard d'Estaing dans un décor moyenâgeux 

c 
assister 
le de 
Là i l 

H A U S S A N T ses gros 
godillots et s'appuyanl 
sur son balon de pèle
rin, Valéry Giscard 
d'Estaing s'en est allé 
à l'audience solennel-

la Cour de cassation, 
été accueilli par des 

personnages sortis tout droit 
du Moyen Age, en robes d'her
mine, etc. 

E t il leur a tenu un dis
cours sur l'indépendance de la 
justice qu'i l aurait fallu être 
petite souris pour voir si ces 
messieurs étaient convaincus ou 

s'ils mettaient en doute la santé 
morale de notre président, mais 
nous n'y étions pas. E l nous 
ne présagerons donc pas de l'ef
fet que ce discours a eu. Pour
tant ce discours appelle plusieurs 
remarques. 

Valéry Giscard d'Estaing est 
rentré bille en tête dans ceux 
qui critiquent tout le temps 
notre « belle » justice. I l a trou
vé « inadmissibles et dangereuses 
les attaques contre la justice », 11 
a même ajouté : « Ces attaques 
sont multiples et diverses, elles 
portent sur les décisions de 
justice, mais aussi sur ta façon 
dont les décisions sont prises 
et sur les magistrats et les juréj 
qui les re.ident. » 

D'exemples, i l n'en cita point. 
Son discours se voulait moral 
et protecteur. S| les magistrats 
doutaient d'eux, lui Valéry Gis
card d'Estaing les a pris sous 
sa grande aile prolectrice et 
neutre, 

I l a persisté et signé en dé
clarant : * J'affirme en tant que 
président de la République et 
garant, à ce titre, de l'indépen
dance de l'autorité judiciaire, 
qu'en France nul ne peut met
tre en doute l'indépendance, 
l'honnêteté, l'impartialité et la 

compétence avec lesquelles les 
magistrats français dans leur 
ensemble remplissent leur mis
sion. » 

Mais citons des cas d'indé
pendance de la justice telle que 
la voit Valéry. Qui a décidé 
d'expulser l'avocat allemand 
Klaus Croissant? Qui a décidé 
de maintenir pendant dix ans 
hors de nos frontières Daniel 
Cohn Bendi t? Qui a décidé 
de sanctionner Monique Guc-
mann qui avait protesté dans 
un congrès syndical contre l'ex
pulsion de Klaus Croissant 7 
Qui a décidé de mettre un ter
me à l'enquête sur les écoutes 
du Canard Enchaîné ? Qui a dé
cidé de muter Maître Ceccaldi 
quand celui-ci voulait faire son 
boulot à propos des compagnies 
pétrolières ? Qui a décide de 
muter certains magistrats de 
Béthune dans des services an
nexes pour qu'i l ne s'occupent 
plus des patrons qui violent les 
lois ? Sans parler des affaires 
Hazan, De Broglie, Ben Barka, 
du Thélème et de bien d'au
tres. 

Yves LEPIC 
(Suite page 3) 
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L£ MONDE £N MARCHE 

85e anniversaire de la naissance de 
Mao Zedong 

Une grande 
contribution au 

développement de la 
démocratie socialiste 

L E 25 décembre élail le j o u r ann ive rsa i r e 
de la na issance de Mao Zedong ( M a o 
Tsé-toungl. Que lques j o u r s p lus tôt. d u 
18 a u 2 2 décembre 1 9 7 8 , le P a r t i c o m 

mun is t e c h i n o i s ava i t t enu sa 3e sess ion plënière 
à Ku i j ing (Pék in ) . D e s ques t i ons impo r t an t e s ont 
été passées en revue et des décisions nouve l l es 
on t été pr ises su r lesquel les nous a u r o n s l ' occa
s i on de reven i r . 
A p r opos de M a o , c o n t r a i r e m e n t a u x suppos i 
t ions des co r r espondan ts étrangers t ou j ou rs 
p rompts à par ler de démaoisation, la 3 e sess ion 
d u P C C a indiqué en p a r t i c u l i e r : « I es grands 
mérites acquis par le camarade Mao /edong dam 
les langues luttes révolutionnaires sont impéris
sables Sans sa directitm éminente. sans la pensée-
maozedong. la révolution chinoise n'aurait fort 
probablement pas encore remporté la victot-

Indispensables pour tous 
les peuples du monde enco
re opprimés, le marxisme-
léninisme et la pensée mao-
zrdong le sont aussi pour les 
peuples des pays où se i < i n 

imitié socialisme. Faire la ré
volution n'est pas chose faci 
le, mais construire le socialis-
mt , en faisant le moins 
d'erreurs possibles est une 
tache bien plus ardue enco
re, d'autant plus que de 
nouveaux problèmes surgis
sent auxquels personne n'a 
encore été confronté. E t 
l'on peut dire que l 'un des 
grands mérites de Mao est 
d'avoir su apporter une so
lution à un certain nombre 
d'entre eux. 

Tirant le bilan 
de la restauration du capi
talisme en URSS à la tin 
des années 1950, Mao for
mula la thèse selon laquelle 
même après la révolution. 

Il y a encore lutte de classes 
entre la bourgeoisie et le 
prolétariat. Staline, lui , en 
affirmant le contraire, 
n'avail-il pas contribué à dé
sarmer le peuple, peu habi 
(ue a oser porter un |uge 
ment sur ies dirigeants. 

Affirmer que la lutte de 
classes se poursuit après la 
révolution, faire confiance 
au peuple et à ses capacités 
a prendre en main les 
affaires politiques. l ' in
citer à critiquer ce qui ne 
va pas, tout cela est rassem
ble dans le Tome 5 à tra
vers de multiples articles 
ou discours de Mao. Voici 
d'ailleurs un extrait d'un 
discours prononcé par Mao 
en 1957 et qui n'est pas 
sans rappeler l'actuelle 
campagne de dazibaos. D est 
intitule : * II faut avoir une 
confiance inébranlable dans 

la grande majorité des mas 
tes » : i A quelle classe en 
fin de compte profitent cel
te libre expression d'opin-
nions. ce large expose 
d'idées, ce graïut débat et 
ces daiibaos > En dernière 
analyse, ils profitent au 
prolétariat et non aux droi 
tiers bourgeois. La raison 
est que 90 % de la popula
tion ne veulent pus voir le 
pays plonger dans le chaos, 
mais veulent bâtir le socia
lisme ; sur tes 10% restants 
qui n'approuvent pas le 
socialisme ou même s'y op
posent, il y a un grand 
nombre d'hésitants et seuls 
2 % des gens sont foncière
ment hostiles au socialisme. 
Qu'on essaie donc de met
tre le pays sens dessus-
dessous I C'est pourquoi le 
mot d'ordre de la libre ex
pression d'opinions et du 
large expose d'idées, gmnd 
débat et dazibaos mnl en 
fin de compte profitable 
à la majorité de la popu
lation ; ils l'aideront à se 
rééduquer Des deux voies, 
te socialisme ou le capita
lisme, ils servent finalement 
le socialisme ». 

Aujourd'hui après plus 
sieurs grands mouvements 
de masse comme le mou
vement des - Cents fleurs » 
en 1957, le Grand bond en 
avant en 1959, la Grande 
Révolution culturelle, le 
droit de recourir au dazi
baos est si bien entré dans 
les mœurs qu'il a même été 
inscrit dans la nouvelle 
Constitution chinoise. Vingt 
ans après les - Cent fleurs •. 
la question de la démocratie 
est toujours actuelle : criti
quer le bureaucratisme qui 
empêche le peuple de s'ex
primer, codifier de nouvelles 
lois valables pour tous, voilà 
sur quoi porte en 1979 le 
développement de la démo
cratie socialiste. Ainsi le 

iple se sentira l'esprit 
et pourra ainsi se 

consacrer avec enthousias
me à la modernisation de la 
Chine. 

Claud, URIA 

peu pli 
lilierr 

Pendant une mon if esta lion, une étudiante esl projetée sur le capot d'une voiture. 

Iran 

Toujours 
l'impasse 

L E P R E U V E de 
force se pour
suit en Iran. 
Mardi, ce sont 
les villes de 

Gha/vine et Ketmananshah 
qui ont été victimes de la 
répression militaire. A Ghaz 
vine. l'armée empêche les 
médecins, les ambulances, 
toute personne quelle 
qu'elle soit, de s'approcher 
des blesses qui uisenl d'ans 
les rues. A Kermananshah, 
cette ville du Kurdistan 
iranien. 93 personnes ont 
été tuées lundi pur l'armée 
et de violents affrontements 
se sont poursuivis mardi. 

A Ma» h ad, où plusieurs 
centaines de personnes ont 
ete assassinées dimanche, la 
population s'était rassem
blée pour rendre hommage 
aux martyrs. L'armée, tou
jours présente avec seschars, 
n'a pas osé intervenir. 

U N A P P B L D A N S 
L E V H ) F 

Pendant ce temps. Ba-

Carter s'attaque lui aussi 
à la Sécurité sociale 

>. S'inspirant des recettes épi 
eilleur économiste, J i m m y Ca 

Le président Mao Zedong, alors qu'il visite 
une unité de l'APL, lit les dazibaos écrits par les soldats. 

B AHHK fait école, a inspirant des recettes éprou
vées par notre meilleur économiste. J immy Carter 
se prépare en effet à lancer une attaque contre la 
Sécurité sociale pour lutter contre I Inflation. S i 
les parlementaires américains retiennent les sug

gestions de leur président, ce sont 900 millions de dollars 
(soit 4 milliards de nos francs) qui seront détournés des 
pœhe> des travailleurs vers les caisses de l'Etat pour la pro
chaine année fiscale. A partir de 1984, le montant de ce 
brigandage sera de 5 milliards de dollar», soit plus de 22 
milliards de nos francs. 

D'après le Herald Tribune, les mesures envisagées sont 
les suivantes : 

— Limitation des versements, prestations, pensions et 
soins consentis aux personnes âgées, aux veuves et aux han-
diapés. 

— Suppression des avantages actuellement payés au 
conjoint survivant. 

— Exclusion du bénéfice de la Sécurité sociale des jeu
nes âgés de 10 à 21 ans étudiant à temps plein. 

khiar, le nouveau Premier 
ministre, proclamait à la té
lévision son intention de dé
mocratiser le pays. A son 
appel au calme, a von appel 
à la reprise du travail, les 
manifestants ont répondu : 
* Mort au Shah, Vive Kho 
meiny ». Son appel n'a 
guère clé entendu dans l'en
semble de l 'Iran qui reste 
toujours paralyse par les 
grèves. 

Des négociation1* se pour 
suivent entre la Compa 
gnie nationale iranienne du 
letrole et les ouvriers, mais 
elles n'ont pas abouti jus
qu'à présent. Les ouvriers 
exigent la libération de tous 
les ouvriers arrêtés, le con
trôle par les grévistes de la 
sortie de la production 
pour que celle-ci ne soit pas 
exportée, pour qu'elle soit 
consacrée uniquement à la 
consommation civile et pri
vée à l'intérieur du pays. 

Ainsi, Hakhiar, désavoue 
par le Front national, dont 
il était membre avant d'ac
cepter son poste de Pre
mier ministre, ne semble 
guère avoir plus de chance 
que son prédécesseur, le 
général Azhari. On le sur
nomme déjà à Téhéran 
« l e Azhari sans galons». 

Des rumeurs de coup 
d'Etat circulent, comme 
quoi l'armée reprendrait le 
pouvoir. I . ' m i pcn.il i - m, • 
américain semble donc tou
jours décidé à poursuivre 
dans la voie de l'épreuve de 
force. 

L ' U R S S V E I L L E 

Des bateaux américains 
conduits par le porte-avions 
« Constellation >• ont quitté 
leur base des Philippines et 

seraient en route pour le 
golfe. L a réaction soviétique 
a cette nouvelle ne se fit pas 
attendre. Accusant les I S A 
de pratiquer la • diplomatie 
de la canonnière -. la Pra»da 
a déclaré : » En opérant 
ainsi, les Américains ont re
cours à des méthodes de 
provocation dirigées contre 
l'Union soviétique ». 

Déjà, les dirigeant sovle 
tiques avaient fait savoir que 
si les USA intervenaient 
d'une manière ou d'une au 
tre en Iran. l ' U R S S serait 
amenée à intervenir pour se 
défendre '. Enjeu important, 
l ' Iran est l'objet de convoi
tises. Les USA veulent gar 
der leurs privilièges dans cet
te région du golfe, route du 
pétrole vers l 'Europe. 
l ' U R S S veut se l'approprier. 

Le soulèvement populai
re aujourd'hui en Iran est 
profondément ami-impéria
liste. Les USA, la Grande-
Bretagne en ont déjà fait les 
frais. L ' U R S S n'est guère 
mieux considérée. L'ayatol
lah Khomeiny, dont les 
positions sont largement re 
prises en Iran, dénonce les 
deux superpuissances. 

Cependant, force est de 
constater qu'un soulève
ment profondément Juste 
peut être détourné. L a Ré
volution démocratique é-
thiopienne de 1974 s'est 
convertie en un pouvoir 
oppresseur au service de 
Moscou. 

Nous devons soutenir 
sans équivoque le mouve
ment populaire en Iran con 
tre la dictature, contre l ' im
périalisme américain, mais 
nous devons aussi le soute 
nir contre l'autre impérialis
me, l 'Union soviétique, qui 
s'efforce immanquablement 
de prendre la place des 
USA partout ou ceux-ci 
sont battus, comme elle l 'a 
oéjà fait à plusieurs repn 
ses. 

Evelyne LE G L'EN 

http://pcn.il
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DANS L 'ACTUALITE 

100 000 
sidérurgistes 

allemands 
entament leur 6e 
semaine de grève 

L A grève des sidé
rurgistes a l le 
mands qui avait 
commencé fin no
vembre esl entrée 

dans sa sixième semaine. 
Les ouvriers restent fermes 
sur leurs positions : ils veu
lent les 35 heures. 
Le patronat se refuse tou
jours à céder. Le président 
de l'Association fédérale 
des syndicats patronaux 
allemands, Otto P.sser, a 
appelé les syndicats des 
travailleurs a à ne pas 
dépasser les limites » et 
à rétablir a la paix socia 
le». Il a estimé qu'une 
'( confrontation trop ai
guë a ne servait que les 
forces extrémistes. Mais 
qui est extrémiste sinon 
le patronat qui refuse 
de céder alors que depuis 
des années, il se remplit 
les poches sur le dos des 

ouvriers ! 
Mercredi 3 janvier, la 

grève s'est étendue l f i MU-
nouvelles entreprises, les 

F r i e d - Krupp - HUttenwer-
ken à Bochum (9 200 sa
lariés), la Klôckner-Hùtte 
à Brème (5 300 salariés) 
et les Thyssen Edelslahl 
werke à Krefeld (5 500 
salariés). Telle est la juste 
réponse ouvrière à l'intran
sigeance des patrons. 

L e nombre de travail
leurs en grève ou lock-
outés s'élève donc main
tenant à 100 000. 

L e président du syndi
cat IG-Metall, Loderer, a 
indiqué que « cette exten
sion de la grève devait con
traindre les patrons à venir 
s asseoir à la table des né
gociations pour créer des 
conditions favombles à 
l'adoption d'un compro
mis valable sur la ques
tion des 35 heures ». 

Jean SCHUBERT 

Giscard s'en va rendre la justice 

I l ment comme 
il respire 

(Suite de la page I ) 
Sans parler de toutes les 

attaques contre les résidents 
des foyers Sonacotra. des 
expulsions arbitraires de tra
vailleurs immigrés et de la 
destitution de son poste d'E
tienne Bloch. juge d'appli 
cation des peines à Ver
sailles. 

Certes, ce n'est pas Valéry 
Giscard d'Estaing lui-même 
ou l 'un de ses prédécesseurs 
qui a décidé cela en son 
nom propre. Mais ces déci
sions sont dans leur ensem
ble des décisions politiques 
répondant à des nécessités 
politiques. 

Car ceux qui essaient de 
rendre la justice comme ils 
l'entendent : respect du co
de pour tous et garantie 
pour les accusés, et bien ils 
sont soit trainés devant les 

tribunaux comme le juge 
Pascal ou mutés comme 
nous l'avons dit plus haut. 

Nous sommes bien obli
gés de penser que la justice 
n'est pas égale pour tous, 
pour un policier assassin et 
pour un voleur de bicyclet
te, pour un immigré et un 
patron. 

Il existe des magistrats 
qui ont peur de s'attirer les 
foudres des puissants qui 
nous gouvernent qui veu
lent faire tranquillement 
ce que certains appellent 
une M brillante carrière». 

Alors ceux-là sont ten
tés, disons, de ne pas faire 
trop pencher la balance 
d'un côté ou de l'autre en 
présentant le code différem
ment selon le justiciable ou 
l'autorité en cause. 

Yves LEPIC. 

L'indemnisation 
du 

chômage au Sénat 

L E Sénat discutait ce mercredi du projet du gouver
nement concernant l'indemnisation du chômage. Il 
s'agit de répondre à la crise de trésorerie de 
l ' U N E D I C en « simplifiant» le régime d'indemni
sation, selon le langage officiel. E n terme clair, i l 

s'agit de diminuer l'ensemble des indemnisation versées 
aux chômeurs et payées d'ailleurs largement par les travail
leurs eux-mêmes (voir à ce sujet notre dossier page 8 ) . 

Les syndicats n'ont pas accepté cela, au fil des discus
sions de ces derniers mois sur cette question. Gouvernement 
et patronat veulent donc y parvenir par une autre voie, mais 
sans toucher à la gestion paritaire des ASSED1C, arme qui 
a fait bes preuves pour désamorcer la lutte des travailleurs 
contre le chômage et les licenciements en liant les mains 
à leurs organisations syndicales. 

L a voie en question est celle du Parlement. Après quoi 
patronat et syndicat devront se mettre d'accord... 

Au besoin, pour mieux faire passer la chose, et pour 
monter que la » démocratie » ça fonctionne, i l y aura 
quelques amendements au projet, on fera quelques excep
tions (provisoires) pour les i secteurs particulièrement tou
chés H : Boulin s'est montré » compréhensif >• à se sujet 
devant la digne Assemblée. C'est ça le Parlement, c'est 
ça la cogestion ou la gestion paritaire dans notre systè
me et la politique contractuelle f 

150 000 soldats 
vietnamiens foulent 

le sol cambodgien 

AU S S I énormes que so ient les mensonges , 
auss i intense so i t la propagande in t e rna t i o 
nale c o n t r e le K a m p u c h e a , la vérité finira 
b ien par éclater a u g r a n d j o u r et l e s ou t i en 

des peup les par être de p lus e n p l u s mass i f . L e 
t emps t rava i l l e p o u r la cause de l a vérité et de 
l ' indépendance, malgré les apparences au jour 
d ' h u i c on t r a i r e s . 

Quand on lit dans le 
Figaro du 4 janvier : « Per
sonne ne pleurera sur la 
chute probable d'un des ré
gimes les plus abominables 
en même temps qu'un des 
plus extravagants que nous 
ayons connus à notre épo
que », on comprend alors 
beaucoup mieux les raisons 
profondes de toute la cam
pagne de propagande sur le 
thème des • massacres » au 
Kampuchea. On peut dire 
qu'on a assisté à une entre
prise d'intoxication sans 

précédent, à l'échelle mon
diale, depuis 1975, pour 
préparer l'opinion publique 
a accepter sans broncher 
une agression contre un 
pays indépendant. 

Quand on vous a répété 
en long, en large et et tra
vers depuis trois ans qu'au 
Kampuchea, c'est le géno
cide, comment s'étonner en
suite du peu de réaction de
vant l'agression vietnamien
ne actuelle ? E t finalement, 
^,ui tire les marrons du feu 
dans l'histoire, si ce n'est 

l 'URSS qui se tient derriè
re le Vietnam, ce que per
sonne ne nie. 

Car, voilà le plus grave : 
alors qu'on assiste a une 
offensive militaire de 
l ' U R S S en Asie, par le 
biais du Vietnam, alors que 
la Chine est elle ausi mena
cée à ses frontières-mêmes 
au nord et au sud, en 
Europe, c'est le silence, 
aucun gouvernement ne 
prend de position ferme de 
condamnation de l'offensive 
russe. 

Tous sont trop contents 
à l'idée que l'ours soviéti
que s'en prenne à l'est plu-
tpt qu'à l'Ouest. Cette atti
tude peu glorieuse n'est pas 
sans rappeler le silence com
plice des bourgeoisies occi
dentales lors des premières 
agressions de Hitler en Euro
pe centrale. 

Le gouvernement fran-

Un char 
vietnamien 
capturé 
lors de l'of
fensive de 
l'année der
nière. 

çais, en refusant obstiné
ment de nouer des relations 
diplomatiques avec le Kam
puchea, porte une lourde 
responsabilité. Mais ce silen
ce complice sur l'agression 
en cours est bien stupide : 
oui pourrait croire que 
1 URSS aux ambitions pla
nétaires se contentera du 
petit Kampuchea ? Ce qu'el
le veut, c'est l 'Europe, et 
l'offensive actuelle en Asie 
n'est qu'un filet de plus 
pour enserrer l 'Europe. 

Mais la situation est 
pourtant différente d'il y a 
40 ans. Aujourd'hui, le tiers 
monde existe comme une 
force indépendante, une 
force anti-impérialiste qui, à 
des degrés divers, dénonce 
l'hégémonisme, qu'i l soit 
russe ou américain. Les réac
tions positives des pays de 
l ' A S E A N . des certains pays 
d'Afrique, de la Yougosla
vie, de la Roumanie, de la 
Corée, etc. gagneront d'au 
très pays. Le cas du Japon, 
pays impérialiste qui a signé 

un traité de paix et d'ami
tié avec la Chine, compor
tant une clause anti-hégé
monique, aura aussi sans 
doute une influence sur les 
pays d'Europe. Mais bien 
sur, le plus sûr soutien 
de la cause de la paix, c'est 
la Chine socialiste qui ap
porte son soutien politique 
et matériel au Kampuchea 
et dénonce sans aucune timi
dité les véritables responsa
bles de l'agression : 1 impé
rialisme russe. 

Claude L I R I A 

Les gouvernements d'Europe 
se taisent 

Les agresseurs en profitent 
L ' o f f ens i v e v i e t n a m i e n n e c o n t r e l e K a m p u 

c h e a démocratique ( C a m b o d g e ) se développe à 
r y t h m e accéléré : une a u t r e v i l l e i m p o r t a n t e située 
sur le Mékong à 7 0 k m a u nord-est de la cap i t a l e , 
P h o m - P e n h , serait tombée a u x ma ins de l 'armée 
v i e tnamienne ; i l s*agit de la v i l l e de K o m p o n g 
C h a m . Devant l ' amp l eur de l 'agress ion, le K a m p u 
chea a réclamé u n e réunion d 'urgence d u C o n s e i l 
de sécurité des Na t i ons -Un i e s . 

La Chine, faisant écho 
à l'appel lancé mardi par le 
chef de l 'Etat cambodgien, 
Kieu Sampham, aux « amis 
proches et lointains » a dé
noncé l'agression vietna
mienne et a rappelé son am
bassadeur à Hanoï. 

De source thaïlandaise, 
on annonce que douze divi

sions vietnamiennes, soit en
viron 150 000 hommes, sou
tenus par des bombarde
ments massifs progressent 
de chaque côté du Mékong, 
en direction de la capita
le, installant au fur et à me
sure de leur avance leurs 
fantoches du F U N S K pour 
administrer les territoires 

conquis. Les forces du 
F U N S K {soi-disant insurgés 
cambodgiens) ne représen
tent, selon les mêmes sour
ces, que des unités d'ap
point, qui s'élèveraient au 
maximum à 8 000 person
nes, formées et encadrées 
militairement par le Viet
nam. Ils ne sont là que pour 
servir d'alibi à une agres
sion qui ne veut pas dire 
son nom. L a thèse vietna
mienne, reprise i l y a encore 
quatre jours dans l'Humani
té, selon laquelle le Viet
nam voit ses difficultés ag
gravées du fait des atta
ques cambodgiennes et chi
noises à ses frontières, som
bre dans le ridicule devant 
l'agression actuelle. A moins 
que le Vietnam, reprenant 

à son compte la théorie im
périaliste de « l'espace vi
tal » , ne prétende que seule 
la conquête du Kampuchea 
lui garantira sa propre indé
pendance... 

Devant l'agression, la ra
dio du Kampuchea a diffu
sé un appel aux forces ar
mées et à toute la popu
lation pour se lancer dans la 
guerre populaire. Désormais, 
tout terrain conquis par l'ar
mée vietnamienne sera en 
même temps un lieu de ré
sistance et de guérilla popu
laire : l'occupation porte en 
elle son contraire, la résis
tance. C'est une loi que les 
occupants se refusent tous 
à admettre mais qu'ils fi
nissent lous par subir. 

I 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

A P P R E N T I S S A G E 

Le patronat 
veut dominer 
encore plus 

l'apprentissage 

L l nombreux j eunes passent par l 'appren
tissage. E n 1 9 7 7 . 195 OOO j eunes étaient 
apprent is , en 1 9 7 9 ce seront 2 2 0 0 0 0 
j eunes qu i le seront . Qu 'es t -ce qu i pousse 

les j eunes à entrer en apprent issage '! L e m a n q u e 
de qua l i f i c a t i on . S u r une classe d'âge - à peu près 
3 5 0 0 0 0 jeunes le moitié sort de l 'école sans 
f o rma t i on , sans q u a l i f i c a t i o n . A l o r s que fa ire , 
s inon ren t re r e n apprent issage. 

Ce manque de formation 
n'est pas le fruit du hasard, 
il est entretenu par le 
gouvernement et revendi
qué par le patronat. 

P R E A P P R E N T I S S A G E : 
UN C A D E A U P O U R 
L E S P A I R O N S 

Ainsi aux journées de 
Deau ville, le patronal H 
réclamé de nombreux au
tres centre» d'apprentissage 
Cette démarche a été en
tendue puisqu'aussilol le 
gouvernement a pris des 
déposition* pour implan
ter d'autres centre d appren 
tissage. 

Le 25 octobre 1978. il 
a pris des mesures pour 
augmenter le nombre de 
classes à l'apprentissage des 
la 5e. A la prochaine rentrée, 
les élevés seront plus sys
tématiquement et plus mas
sivement orientés après leur 
5e sur les CPPN (classes 
pré-profession ne Iles de ni
veau de pré-apprentissage) 
et sur les classes préparatoi
res a l'ipprentissage qui 
débouchent naturellement 
sur l'apprentissage. Notons 
au passage que les élèves de 
ses classes exécutent des 
stages en entreprises gra
tuitement ! 

R E C R U 1 E R 
T O U J O U R S P L U S 
D ' A P P R E N T I S 

Les revendica lions du 
patronat étant satisfaites 
pour ce qui est du pre-
apprentissage, le gouverne
ment s'est empressé alors 
de satisfaire celles qui rele
vaient purement de l'ap
prentissage. Le CNPF vou
lait le développement de 
centres de C F A , aussitôt 
Barre répondait le 9 no
vembre 1978 : i Les règles 
de calcul des subventions 
des CFA (centres de for
mation des apprentis) seront 
modifiées , les taux de sub
ventions actuellement silués 
dans une fourchette de 20 

à 50% passeront de 30 à 
80% n. Dans le même ordre 
d'idée, 20 millions de francs 
seront consacrés aux im
plantations de C F A t t la 
taxe d'apprentissage qui est 
une obligation patronale sur 
la mas.se salariale est large
ment di&tribuée aux C F A 
au détriment des L E P / C E T . 
Un exemple dans un dépar
tement du sud-ouest, de 
100 à 500 F de celle taxe 
sont consacrés pour un élève 
de L E P / C E T , tandis que 
900 à 1 000 F sont consa
crés à un élève de C F A . 

L'orientation de celle 
politique est claire. Les jeu
nes de C F A sous contrat 
d'apprenti vsage reçoivent un 
enseignement général et te
chnologique et travaillent 
en entreprise. Comme les 
salaires des apprentis sont 
respectivement de 1 5 % du 
SVIIC au premier semestre, 
de 25 '# au second . de 35 % 
au troisième, de 4 6 % au 
quatrième et de t>0'* pour 
la troisième année d appren 
tissage, ont voit de suite les 
profils juteux réalisés par le 
patronat. 

D'autant plus que le 
gouvernement de Barre a 
poussé la - gentillesse • de 
faire prendre en charge par 
l'Etat l'ensemble des coti
sations sociales que le pa
tron est obligé de verser 
pour son apprenti. Il est 
sûr que des petits arti-
sns qui embauchent des 
apprentis sont soulagés par 
cette exonération, mais 
quand on sait que des 
trusts comme Fiat . Miche
lin, Rhône-Poulenc Chimie, 
Usinor et Citroen sont aussi 
exonérés des charges socia
les, la pilule est dure i ava
ler ! 

D'autre part, les appren
tis sont largement utilisés 
par le patronat dans tes 
restructurations. Au mo 
ment où 1600 licencie 
menls étalent prévus à la 
Ciolat, 110 apprentis 
étaient recrutés et au mo
ment de la liquidation de 
Terrin. 427 jeunes du pacte 
national pour l'emploi ont 
suivi des stages de la répara
tion navale. 

L'apprentissage est donc 
une des caries maitressesdu 

Plusieurs structures d'apprentissage uni été mises 
en place depuis 1973 : les classes préparatoire à 
l'apprentissage (CPA ) . les classes pré-professionnelles 
de niveau de l'apprentissage (CPPN), les centres de 
formation d'apprentis ( C F A ) . 

Selon ces formations, les jeunes sont accueillis 
soit de 14 à 16 ans, soit de 16 à 20 ans sous l'auto
rité principale de l'Education naUonale, soit sous 
celle des chambres de métier, de commerce ou de 
l'agriculture, rémunérant peu ou pas du tout les 
apprentis, ils sont un bon placement pour les patrons. 

jeu des patrons. Les appren 
lis comme les stagiaires Bar
re ne peuvent pas. la plupart 
du temps, se réclamer de la 
convention collective de 
leur boite. I I peuvent être 
virés du jour au lendemain 
et Us font quand même le 
travail d'un ouvrier. 

V E R S 
L ' A S S E R V I S S E M E N T 
T O I A L D E 
L ' A P P R E N T I S S A G E 
A U P A T R O N A T 

Donc l»-s patrons oni rie 
quoi se réjouir, mais ils 
désirent asservir encore plus 
la main-d'œuvre juvénile. 

Les 29 novembre et 1er dé
cembre à Deauville, ils ont 
propose une nouvelle filière 
d'apprentissage. Ce projet 
repose sur une formation 
alternée (Institut technique 
professionnel ITP ) calquée 
parfaitement sur les besoins 
en main-d'œuvre du patro
nat. Les élèves pourraient 

Lespatront demandent l'extension de l'apprentissage. Ils y ont tout intérêt 
puisqu'ils paient très peu les apprentis et qu'ils sont exonérés de charges sociales. 

y préparer un CAP , un 
B E P , mais beaucoup plus 
encore un * certificat de 
niveau intérieur n en fonc
tion du marché de l'emploi. 

Ce projet sera discuté au 
Parlement à la session du 
printemps. II représenle un 
grave danger pour la forma
tion technique des élèvu. 
Ce aérait un grand pas dans 
la systématisation de l'a

pprentissage. A l'heure ac
tuelle plusieurs syndicats 
enseignants ont critiqué ces 
propi»snions . le SNES . le 
BGBN/CTDT , le SNETP-
C G T , à des niveaux diffé
rents II est vrai. 

Mais une action d'enver 
gure réalisée à la base entre 
les syndiqués des différents 
syndicats doit être en visa 
gée. C'est une bonne chose 

que les enseignants syndl 
qués réagissent, la pression 
serait plus forte encore si 
les ouvriers syndiqués s'unis
saient à cette critique. Car 
l'apprenti est un ouvrier, 
de fait, la défense de ses 
droits est à prendre aussi en 
considération par les syndi
cats ouvriers. 

Nathalie VILLOTIFRS 

I N T E R I M 

D u n o u v e a u d a n s le j o u r n a l d u P C F « L a marsei l la ise» 

«Le bilan du travail 
intérimaire n'est pas négatif» 

L E P C F soutient ou
vertement l'Inté
rim. Cela n'est ni 
une calomnie ni 
une invention gau

chiste, mais une prise dépo
sition officielle du P C F . 
Avouons qu'i l nous a fal
lu lire deux fois cet arti
cle intitulé ; « Le rôle des 
agences d'intérim dans le 
contexte économique • 
dam le numéro du 
20/12/1978 de la Marseil
laise pour y croire. Mais 
venons-en au fait. 

Dernièrement- Jacques 
Roger, rédacteur en chef de 
la Marseillaise, Pierre Lo-
gier, directeur général, et les 
responsables de la publicité 
de ce journal régional du 
P C F , ont organise eux-mê
mes une table ronde avec 
des représentants des agen
ces d'intérim. I I faut déjà 
un certain culot pour dire 
que la Marseillaise est tou
jours du côté des travail
leurs et s'installer à table 
avec des petits patrons d'in
térim alors que la maforilé 
d*t travailleurs les consi 
dèrent comme des mar
chands d'esclaves. Mais 
pourquoi une telle table 
ronde, l'article ne le dit 
pas, mais l 'on sait que ces 
gens-là passent beaucoup 
de pelites annonces pour 
aller à la pèche aux chô
meurs. Or. la Marseillaise 
n'avait pas jusqu'à ce jour 
le déshonneur d'ouvrir ses 
colonnes a ces pseudn of

fres d'emploi. Cette • er
reur » va certainement être 
réparée après les promesses 
que le comité de rédaction 
a fait. D'abord, la Mar 
seillaise fait son autocriti
que, une fou n'est pas cou
tume : • Les responsables 
de la Marseillaise l'ont re
connu, l'attitude vis-à-vis de 
cette question n'a pas tou
jours tenu compte de tous 
le* éléments et a conduit 
parfois à des outrances con
traires à la réalité et nui
sibles à tous». 

Ic i , la Marseillaise fait 
certainement allusion à la 
campagne du syndicat C G T 
des intérimaires contre les 
affiches des agents. Remar
quons que ces outrances 
dont parle la Marseillaise 
sont le fait des victimes de 
ces agences elles mêmes. 
Que les reporters du jour
nal du P C F aillent un jour 
de paie dans une agence : 
ils verront eux mêmes que le 
terme d'escroc et mar
chand d'esclaves des temps 
modernes n'est pas trop fort 
pour désigner ces profi-
teuri sans vergogne. E n 
toule légalité, ces agences 
suppriment les droits 
et acquis des travailleurs : 
les congés sont intégrés à 
cette paie ce qui rend en 
fait toutes vacances im
possibles ; la sécurité : vous 
pouvez du jour au lende 
main être licencié sans préa
vis ; le salaire selon la qua
lification : le plus souvent, 
vous êtes payé au SMIC 

avec en plus une prime ce 
qui fait qu'en cas de maladie 
vous ne toucherez presque 
rien. Voilà ce que la Mar
seillaise appelle sans doute 
des outrances nuisibles. L a 
Marseillaise voudrait nous 
faire croire qu'i l existe des 
entreprises sérieuses et les 
autres ; les intérimaires se
ront heureux d'apprendre 
qu'i l vaut mieux être ex
ploité « sérieusement - que 
par des agences bidon. 

LsMarseillaise fait lebilan 
du travail intérimaire : 
« Le bilan du travail inté
rimaire n'est pas négatif 
si l'on peut déplorer l'ins
tabilité qu'il instaure et le 
pavé qu il exerce sur les 
salaires, il faut admettre 
qu'en période de sous-em
ploi, il peut apporter une 
réponse ». A ins i , on savait 
déjà que dans son Program
me commun, le P C F en
visageait de confier l'intérim 
à l ' ANPE (agence nationale 
pour l'emploi), i l franchit 
maintenant un p u de plus 
pour de vastes raisons finan
cières ; i l encourage ces gens 
qui s'installent avec une se
crétaire et un téléphone 
et te chargent de vendre 
des chômeurs à bas prix. L e 
P C F escamote ainsi le rôle 
principal des intérims, celui 
de diviser les travailleurs fa
ce au patronat. 

Aujourd'hui, dans un mê
me grand chantier, les tra
vailleurs dépendent de plu 

sieurs agences différentes 
et ont des avantages diffé
rents. Ils sont souvent uti
lités pour briser les mouve
ments de grève, pour effec
tuer les travaux urgents pen 
dant que l 'on licencie ail 
leurs, c'est ce qui s'est 
passé récemment à la Cio
lat où pendant que le Ba
ron du Havre licenciait 
1 300 ouvriers, il embau 
chait des intérimaires pour 
terminer un des derniers 
bateaux. Les entreprises in
térimaires ont pris de l'essor 
depuis dix ans, le P C F les 
félicite, 11 leur ouvre ses 
colonnes et ses bureaux, 
les loue pour • leur contri
bution à l'économie régio
nale * alors qu'i l s'agit d'une 
tentative du patronat pour 
briser l'unité ouvrière après 
1968, une volonté délibé
rée de rogner les droits des 
travailleurs. L a France se si
tue aujourd'hui au 2e rang 
après >es USA pour le re 
cours au travail temporai
re. Est ce pour avoir des 
miettes de cinq milliards de 
chiffre d'affaire» réalisé ain
si que le P C F les présente 
comme une solution au 
problème de l 'emploi? 

A nous d'interroger lesmi-
lilants ouvriers de base du 
P C F sur cette question, 
nous sommes sûrs qu'ils ne t 
seront pas du même avis jj 
quo les publicités de la -
Slarseillaise. 

— 

Correspondant Marseille. '. 

r 
h* 

I 

•3 
O 
a : 

http://mas.se


- 5 -

POLITIQUE HT SOCIAL 

L U T T E S 

Un recul 
de la direction des 
chantiers navals 
de Saint-Nazaire 

L A reprise aux 
chantiers navals 
de Saint-Nazaire 
(après une pério
de de chômage 

technique commencée le 
22 décembre) a été mar
quée ce mercredi 3 jan
vier par un débrayage lar
gement suivi de 9 h 30 
a 10 h 30. 

Près de 3 000 travail
leurs ont entendu leurs 
délégués et responsables 
syndicaux faire le point 
de la situation. 

On sait que la direction 
avait menacé de prendre 
des sanctions (on parlait 
de licenciements) après 
la vive et juste riposte 
des travailleurs face à la 
véritable provocation 
qu'ils avaient subie le mar
di 19. Ce jour-là, pré
textant la panne d ' E D F , 
la direction avait renvoyé 
chez eux près de 7 000 
ouvriers et ceux du quart 
de l'après-midi, non pré
venus, avaient trouvé les 
grille» fermées ! 

Le lendemain, la direc
tion refusant toute ren
contre pour négocier le 
paiement des heures per 
dues, les travailleurs en 
colère avaient invité fer
mement quatre cadres à 
les accompagner (au pas 
de course) à l'Hôtelde-
ville pour négocier. 

Après l'intervention 
brutale d'un groupe de 
gardes mobiles faisant plu
sieurs blessés, la direction 
avait en plus décrété le 
lock out jusqu'au 22 où 
était prévue une période 
de chômage technique ! 

Lors d'une réunion 
mardi 2 après-midi, la di
rection a aonnoncé qu'elle 
renonçait aux sanctions, 
ce qui est un recul. E l le 
maintient toutefois sa 
plainte et les poursuites 
judiciaires continuent 
donc. 

Un accord est d'au
tre part intervenu concer
nant le lock-out ; pour le 
jour de la coupure comme 

pour les deux jours de 
lock-out, les heures seront 
indemnisées au titre de 
chômage technique, les 
jours lock-outes étant ré-
cupérérs à la place de jours 
prévus chômés dans Tan
née. 

Enf in , la direction a 
prétendu que les syndicats 
se seraient engagés à ne 
plus employer des formes 
d'action comme celle du 
mercredi 20 décembre. Les 
syndicats ont fermement 
démenti cette information, 
précisant fort justement 
que, si la direction renou-
vellait le même genre de 
provocation, les mêmes 
causes produiraient sans 
aucun doute les mêmes 
effets et la direction en 
serait entièrement respon
sable. 

Les choses en sont là. 
Les travailleurs des chan
tiers de Saint-Nazaire ne 
sont pas disposés à s'en 
laisser conter ! 

Gilles CARPENTIER. 

Les patrons veulent 
pouvoir balancer les 

travailleurs selon leur 
bon plaisir 

L A bourgeoisie ne 
recule devant au
cun sacrifice quand 
il s'agit de persua
der ce qu'elle ap

pelle communément « le 
bon peuple». S i nous en 
doutions encore un peu. 
nous voilà complètement ré
veillés. 

Les Echos, journal patro
nal, publient le résultat 
d'un sondage réalisé par 
Marketting Office et eux-
mêmes. 

Que dit ce sondage ? D'a
bord présentons très briè
vement cette société Mar
ketting Office. Il s'agit d'une 
i< société spécialisée dans les 
études de marché et de 
motivation tant dans les 
domaines industriels, com-
merciaux, que publicitai
res». (Les Echos du jeu
di 4 janvier 1979, page 3) . 

6 1 , 9 % des 2 000 patrons 
interrogés sont optimistes 
(sur leur avenir bien sûr). 
4 3 , 4 % déclarent avoir fait 
les mêmes investissements 
pour 1978 qu'en 1977. Les 
bénéfices se sont améliorés 

pour 62,7 % d'entre eux. 
Parlons emploi mainte

nant. Alors là, les patrons 
sont moins optimistes. 52 % 
pensent que les effectifs ne 
varieront pas. 

C'est ici que cela devient 
très intéressant. A la ques
tion : quels sont les facteurs 
susceptibles de ne pas inci
ter à embaucher du person 
nel ? 78,2 % des patrons in
terrogés répondent : la crain
te de ne pas pouvoir licen
cier ultérieurement. 

Ces messieurs veulent 
bien embaucher pour un 
certain temps, mais aussi
tôt que nous ne leur som
mes plus utiles, que nous 
avons cesse d être rentables, 
ils veulent pouvoir nous 
balancer selon leur bon plai
sir. 

Cela ne les empêche pas 
par ailleurs de dire que le 
carcan législatif en matière 
de chômage et d'embauché 
est trop lourd. C'est bien 

dans la lignée des déclara-
lions de Ceyrac sur le car
can des quarante heures, 
sur l'impossibilité pour les 
patrons de payer plus pour 
le chômage (alors que ces 
messieurs ne payent pas ce 
qu'ils doivent pour certains 
d'entre eux, surtout les gros
ses boites comme Renault, 
Michelin, etc.) 

On risque le voir se mul
tiplier les contrats d'embau
ché temporaires à une vites
se dingue, de voir se déve
lopper encore davantage 
l'activité fort lucrative de 
loueurs d'homme ( les boi
tes d'intérim). 

Voilà un sain raisonne
ment de bon patron moyen. 
Ce n'est qu'un des aspects 
du visage odieux du sys-
tème capitaliste : au boulot, 
on doit se la boucler et tra
vailler comme des bêtes 
aussi longtemps que les pa 
trons le décident et le jour 
où on est balancé, on doit 
encore la boucler. 

Y L 

T R A V A I L L E U R S I M M I G R E S 

Déclaration du P C M L de Vaucluse 

Qui sont 
les victimes du 

procès de 
Carpentras ? 

L E tribunal de Car
pentras vient de 
condamner à des 
peines d'amendes 
des employeurs 

agricoles qui avaient em
bauché des travailleurs im
migrés sans cartes de travail 
ni de séjour. Certes la 
nécessité d'une main-d'œu
vre saisonnière pour certai
nes cultures pose des problè 
me complexes largement 
évoqués dans la presse loca
le. Nous y reviendrons pas. 
Mais si tout le monde 
s'est attardé sur le sort 
des employeurs condamnés, 
personne n'a dit un mot 
des travailleurs immigrés qui 
ont été expulsés et le 
Parti communiste marxiste-
léniniste (PCML) tient à 
rappeler avec force que ce 
sont les principales victi
mes. 

Voilà des gens venus 
du fin fond du Maroc, re
crutés par des officines 
qui leur promettent le pa
radis, qui rentrent en Fran
ce comme « touristes » avec 
la bénédiction des pouvoirs 
publics et qui, sans papiers 
et sans argent, sont con
traints d'accepter n'impor
te quel travail pour n im
porte quel salaire. Ainsi 
certains font 11 heures 
par jour, sept jours par 
semaine et sont payés en 
dessous du SMIC avec des 
logements souvent lamenta
bles. L a plupart ne sont pas 
déclarés et pour eux c est 
donc : pas d'indemnités 
journalières en cas de ma
ladie, pas de protection 
en cas d'accident du travail, 
pas d'allocations familiales, 
pas de congés payés et pas 
de retraite. Avec, en prime, 
le risque d'être renvoyé 
à tout moment et la me
nace permanente d'être pris 
par la police et expulsé. 

Qui accepterait de tra
vailler dans ces conditions ? 

Heureusement, notre 
chère justice est venu? met
tre bonne ordre : les patrons 
ont eu... une amende, et les 
ouvriers, principales victi
mes... ils sont expulsés sur 
le champ et plus personne 
n'en parle et pour couron
ner le tout, c'est le pouvoir 
qui encaisse les amendes. 

Il est vrai que parmi les 
inculpés, certains sont de 
véritables exploiteurs qui 
déshonorent ta profession 
agricole en profitant sans 
vergogne de l a misère hu
maine. Mais d'autres sont 
d'honnêtes paysans oui ont 
tout simplement embauché 
le personne) nécessaire en le 
payant normalement mais 
qui se sont perdus dans 
les règlements très com
plexes qui régissent l'em
ploi des étrangers. Ces pay
sans qui ont prouvé leur 

Venus du Maroc, recrutés par des officines 
qui leur promettent le paradis, les travailleurs immigrés, 

sans papiers, ni cartes de séjour, sont contraints d'accepter 
n'importe quel travail, pour n'importe quel salaire. 

bonne foi en déclarant leur 
personnel à la Mutualité 
sociale agricole non seule
ment devraient être libérés 
de toute poursuite mais en 
plus montrés en exemple 
a tous ceux qui ne font pas 
cette déclaration. 

Nous aurions pu penser 
que les personnes se disant 
de gauche au sein du Conseil 
général auraient pris la dé
fense des ouvriers. Mais bien 
au contraire, à part une pe
tite phrase sur, le respect 
de la « dignité » des travail
leurs, ils demandent au 
contraire un « assouplisse
ment n de la législation et 
voudraient que les inspec
teurs du travail ferment 
encore davantage des yeux. 
Cela revient en fait à ôter 
aux ouvriers agricoles le 
petit minimum de garanties 
qu'ils avaient encore et cela 
ouvre les portes touie lar
ge aux pires abus des em
ployeurs. Il est vrai que con
trairement aux patrons agri 

coles, les ouvriers immigrés 
ne votent pas, ce qui expli
que beaucoup la position 
des politiciens de tous 
bords. 

Il faut voir clairement 
qui sonl les véritables res
ponsables de cette politi
que criminelle de l'immi
gration : c'est la direction 
du travail particulièrement 
zélée dans le Vaucluse, 
l'Offine national de l ' im
migration et plus générale
ment le gouvernement. 

Ce nest pas en surex-
ploilant les ouvriers agrico
les que les paysans pourront 
résoudre leurs problèmes. 
Si les machines et produits 
agricoles augmentent, si les 
récoltes se vendent mal, 
ceci est la conséquence 
d'un système économique 
implacable et c'est contre 
ce système qu'ils feraient 
bien de s'unir et de se 
baltre pendant qu' i l est 
encore temps. 

C 
et 
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POLITIQUE HT SOCIAL 

P A R T I S 

Derrière les divergences à la direction du P S 

Le compromis 
avec le P C F 

et son refus 

M E R C R E D I la d i r e c t i on d u P S qu i tentait 
de sauvegarder une unité île façade s 'est 
séparée sur u n consta t de désaccord. 
D e u x lignes la traversent qu i por tent sur 

l ' E u r o p e , l a stratégie c l la po l i t i que économique. 
D ' u n coté se t rouvent R o c a r d et Mauroy . par t i sans 
d 'une gauche reconstru i te au tour d u P S e l euro
péenne, de l 'autre M i t t e r rand qu i a u j o u r d ' h u i pa
rait isolé, par t i san d 'une gauche axée a u t o u r de 
l ' un i on avec la d i r e c t i on d u P C F e l p r o n a n l l a 
conc i l i a t i on avec el le. 

La sauvegarde d'une uni
té, fut elle de façade, est im 
portante pour la direction so 

EU • est en effet la 
condition pour consolider la 
per i r r électorale amorcée 
depuis des années par le l'S. 
Elle conditionne la lutte 
pour la domination à gauche, 
lutte qui l'oppose au PCE. 
Tout» remise en cause de 
l'unité de la direction du 
PS risquerait de compro
mettre le résultat des pro 
chaînes dédions européen 
nés. 

Malgré des tentatives ré 
pdees pour établir une 
• synthèse » ou un » corn 
promis ••. les divergences 
sont toujours aussi aiguës 
a la direction du PS. 

Deux hommes s'oppo-
i ni principalement : Miller 

rand et Rocard, lueurs diver
gences DOMent sur l'orienta
tion, lu stratégie du l'S et 
sont cenlrees sur trois thè
mes essentiels. 

I I N I O N D E L \ 
G A U C H E 

L'Union de la gauche : 
Mitterrand et Rocard s'en 
disent toujours partisans. 
Mais ce sont plus que des 
nuances qui les séparent. 
Pour le premier, il s'agit 
de conserver l'esprit du 
congres d'Epinay qui avait 
vu le PS s'engager dans 
une .tlli.ii>' •- privilégiée avec 
la direction du PCE. I l 
considère que la priorité 
doit toujours être donnée 
a une telle alliance. Tout 
comme Marchais, i l va mê
me jusqu'à dire que l 'Union 
de la gauche doit se refaire 
à la base. I l veut signer 
avec la direction du PCE 
un nouveau programme 
commun de gouvernement. 
Rocard, lui, écarte une tel
le orientation. I l veut éla
borer un projet du PS in
dépendant et regrouper au
tour de ce projet tous ceux 
qui le soutiendront L'allian 
ce avec le PCE n'est pour 
lui qu'un élément parmi 
tant d'autres et n'a pas 
comme pour Mitterrand un 
caractère fondamental. 

L A P O L I T I Q U E 
E C O N O M I Q U E 

Une divergence impor 
tante existe également sur 
les problèmes économiques. 
Quand, a la veille des légis
latives, le PS s'était rallie à 
la revendication du SMIC 
à 2 400 F , Rocard avait 
exprime son désaccord. I l 
proposait, lui, le SMIC à 

2 1)00 F. Ce fait donne une 
image parlante de deux 
orientations économiques 
au sein de la direction socia
liste. Pour Mitterrand, la 
• rupture avec le capitalis
me » (on appréciera la dé
magogie au passage) doit 
être rapide. S I le PS parvient 
au pouvoir, Mitterrand veut 
dans les cent jours nationa
liser un certain nombre 
d'entreprises industrielles 
importantes, établir un plan 
« démocratique • qui, dit-il,' 
prendrait le pas sur les lois 
du murché et de la concur
rence. Enfin, i l dit vouloir, 
des la prise du pouvoir, 
satisfaire les revendications 
importantes des travailleurs. 
Rocard ne parle pas, lui, de 

rupture avec le capitalis
me ». Pour lui, c'est par un 
processus long e l non rapi
de, progressif que doit s'ef
fectuer le passage au « socia
lisme ». Les nationalisations 
ne sont pas pour lui la clef 
de sa politique économique. 
Celle-ci est plutôt consti
tuée par l'austérité. Rocard 
dit souvent ou on ne doit 
pas promettre plus qu'on ne 
peut tenir». Enf in , pour 
lui la régulation des prix 
et de la production doit 
se faire par la concurrence 
et le marché et non prin 
cipalement au moyen d'un 
plan 

Faut-il en conclure que 
Mitterrand est plus progrès 
siste que Rocard, qu'il dé 
fend les travailleurs, etc. 
Non. Simplement, Miller 
rand pense à l'alliance avec 
le PCE et fait donc des com
promis avec lui pour rendre 
• ne telle alliance possible. 

L ' E U R O P E 

Enf in , sur l'Europe, les 
mêmes tendances se retrou
vent. Mitterrand a déclaré 
qu' i l était en désaccord avec 
Willy Brandi et les socialis 
tes allemands partisans d« 
l'Europe supranationale 11 
est oppose a l'abandon de la 
règle de l'unanimité pour la 
prise des décisions au niveau 
européen. Enf in , s ' i l est fa
vorable à l'élargissement de 
l'Europe, i l y met des con 
dilions. Comme dans les au 
très domaines, Mitterrand se 
montre conciliateur à l'é
gard de la direction du PCF 
Rocard, lui. n'a pratique
ment aucune divergence 
avec l'Europe telle que la 
conçoit Giscard. 

Telles sont donc les di 
vergences au sein de la 
direction du PS. Pour l'es
sentiel, la politique de la 
direction du PS exprime 

avec lu ligne liocara. .vais pour sauvegoraer i impact eiec 
(oral du A* II s'efforce de sauvegarder une unité formelle. 

Mauroy esl sur le fond d'accord 
le Rocard. Mais pour sauvegarder l'impact élec-

les intérêts des monopoles 
français. Elle se rapproche 
de celle de Giscard. Cepen 
dant Mitterrand représente 
une tendance très marquée 
à la conciliation, au com 
promis avec la direction 
du P C F . 

Dans la lutte qui l'op
pose à Rocard, il a d'ail
leurs l'appui du C E R E S 
qui. lui, apparait de plus 
en plus clairement comme 
un appendice du P C F au 
sein du PS (ce qui d'ail
leurs y provoque des re 
mous, puisque un certain 
nombre de membres du 

C E R F S sont en dissidence 
précisément à cause de sa 
défense inconditionnelle de 
la politique des dirigrdtit.s 
du P C F ) . Quant à Mauroy 
présenté comme l'arbitre, 
11 est au fond d'accord avec 
la ligne Rocard sur tous les 
points importants. Cepen
dant pour sauver l'Impact 
électoral du PS, il s'efforce 
de sauvegarder une unité 
formelle en attendant sans 
doute de pouvoir isoler Mit
terrand dans la perspective 
des présidentielles de 1981. 

Henri MAZEREAV. 

StUUtlifltîÙH 

Encore 
8 millions 

L E 1er décembre, i l nous restait 20 millions de 
francs à recueillir pour atteindre l'objectif de 
100 millions de souscription fixé durant l'année 
1978. Ces derniers temps, nous avons reçu en ré
ponse à nos appels répétés de nombreux verse

ments qui n'ont pu être encore comptabilisés en totalité a 
ce jour. Mais le total au 29 décembre n montait à 12 mil
lions, soit i peu prés 8 millions de manque par rapport a 
l'objectif ("est pourquoi, i l nous est nécessaire de pro
longer la campagne de mobilisation pour les 100 millions 
pendant les premiers jours de 1979. E n effet, i l n'est pas 
étonnant que nous ayons des difficultés à atteindre cet 
objectif ambitieux qui correspondait aux besoins de la 
bataille politique menée en 1978. 

Cependant, i l est indispensable pour pouvoir régler 
nos dettes aux échéances voulues, qui peuvent être retar
dées de quelques jours, que nous obtenions rapidement 
les sommes nécessaires. Nous demandons par conséquent 
à tous nos lecteurs, amis et camarades de nous envoyer le 
plus rapidement possible les sommes qu'ils ont pu ou peu
vent encore recueillir. Continue/ aussi à nous envoyer des 
lettres faisant part de vos expériences, remarques e l sugges
tions en matière de souscription. 

Liste de souscription 
Total pre.odcnl 111691,10 1 

Supplément a réabonnement quotidien ; 
J P X . Yveline» 60 P 
HjG.Orne 10 F 
F J . Brest 120 I 
CA.Sf-Brinic 110 F 
JAÏ.Finntêtr 10 F 
Supplément à réabonnement qu.iO.ln-n plus bimensuel plut 
Quotidien do peuple / J4. GrSny 10 i 
CaMule I . lahourhe du PCML Brétigny/«ge 240 F 
Soutien au journal I .B. Montpellier 100 F 
SouM.ripiH.ii de mus*.1 lougere» 47,50 F 
Souscription militante Fougères 2 UfiO F 
Souscription I J l . Hréligny/Orge i 0(10 I 
D-M.Sl ltri.-u. 100 F 
Supplément il abonnement quotidien Marne 40 F 
Souscription .1 iibcjine lyon I M I I 
Cetlute Gabriel Pendu PCML Martiguei 754.10 F 
Un couple de camarade» | insiituieui plut inlumièfet 
Montpellier I 000 F 
VB: tympattotante employée de «Unique Montpellier 90 F 
Pourboire d'une mlirmieie Montpellier bS F 
Cellule «nie du WML Montpellier 300 F 
Supplément .1 mleitdiier Montpellier Ah' 
Supplément a calendrier un ouvrier Montpellier •. . . . 10 F 
Souscription militante Orléanj M H I I 
SouM-riptinn de masse Orléans | J F 
Souscription I97K K M . St-Hnbtala .50 F 
Celule du PCM! Charte» Debarge» La Roche, Von 350 F 
I n facteur de l'Oise Keau«aû 100 F 
Cellule J . B i u e e i du PCMl M i . 202 F 
Cdlulc du PI ML Nord 800 J 
Drver* L* Man» 35 F 

Nouveau total au 29 décembre 1978 120 128,70 F 

une semaine de télévision 
S A M E D I 6 J A N V I E R 

T F I 2 1 h 35 - K i n g 
C'esl la troisième partie du film retraçant la vie de 

Martin Luther King Au-delà du leader noir qui érigeait 
à tort la non-violence comme principe de lutte - c'esl un 
aspect de la vie du peuple noir-américain que nous pourrons 
voir. 

I R 3 - 20 h 3 0 '• L e s G r a n d e s c on ju ra t i ons : « L e 
c o u p d ' E t a l d u 2 décembre ». 

C'est le coup d'Etat de Louis-Napoléon Bonaparte, neveu 
de Napoléon 1er. surnommé Hadinguet, l'homme de la 
bourgeoisie au moment de la formation des monopoles. I l 
fut à l'origine de nombreuses expéditions coloniales, no
tamment au Mexique, toute cette période est analysée par 
Karl Marx dans Le 18 Brumaire de Louii-Sapolfon Bona
parte. 

D I M A N C H E 7 J A N V I E R 
A 2 2 0 h 35 - L e procès de Lee H a r v e y O.swuld. 

C'est la première partie d'un fi lm sur l'assassinat de Ken
nedy. Kennedy était président des Ftats-UnU, c'est lui qui 

' m " " . ' l'intervention américaine au Vietnam, il .s'oppo
sa à Krnuchtchev lors de b tentative de ce dernier de baser 
des missiles à Cuba. Kennedy lut assassiné par un clan rival 
de la bourgeoisie américaine. 

I H h 3 0 su r F R 3 : L'invité de F R 3 : V i c t o r Hugo . 
L'n écrivain que beaucoup gardent en mémoire, long

temps apics avoir quitté l'école. Victor Hugo est un des OEUK 
grands poètes du X I X e siècle, il n'était pas révolulionnaire. 
celait un démocrate bourgeois, mais i l s'est rangé à main
tes reprmv aux cotés du peuple M n'est qu'à voir la i 1,1.1, 
dont i l parle de Gavroche, de losc i te . dans Les Miséra

bles. I l a lutté pour les droils démocratiques, notamment 
sous Napoléon I I I . cela lui a valu vingt ans d'exi l , A Jersey, 
puis i Gucrnesey. i l est un des seuls grands écrivains recon
nus à s'être élevé contre la répression de Thiers sur les com
munards, cela lui a valu d'être expulsé de Belgique au 
Luxembourg 

F R 3 21 h 3 0 : Encyclopédie d u cinéma fran
çais. J e a n R e n o i r ou l ' amour d u pa radoxe . 

L.ic émission sur les débuts du gramt cinéaste, fils du 
peintre impressionniste II est célèbre pour les films qu'i l u 
réalisés pendant les années trente. I l mil sa caméra au 
service du Front populaire, participa à la création des 
ciné-clubs. I l réalisa • La Vie est à nous ». « La Marseil
laise >, • Le Crime de Monsieur Lange ». 

F R 3 2 2 h 3 0 - Cinéma de M i n u i t : Ma in basse su r 
la v i l l e . 

Un scandale immobilier à Naples ce fi lm de ficticr 
réalisé par Francesco Rosi montre de façon vivante le 
requins du béton à l'action. Un film à voir. 

T F 1 - I 7 h 3 0 : L a Ma i son des au t r e s . 
La vie d'un jeune apprenti pâtissier à la fin du Front 

populaire, ses luttes contre BOB patron, sa découverte de h 
vie. de U solidarité ouvrière, des syndicats, en contrepoint 
la guerre qui M prépare. 

L U N D I K J A N V I E R 
21 h 3 0 su r A 2 — Q u e s t i o n de t emps : L ' e x e r c i c e 
d u pouvo i r . 

Dossier sur la constitution de la Ve République et son 
application par les présidents de la République qui se vint 
succédés depuis De Gaulle. 

http://qu.iO.ln-n
http://SouM.ripiH.ii
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Rangés en cercle, prêts pour repousser l'assaut des patrons... 

l'our leurs revendications, les chauffeurs de bus de la Roche-sur-Yon s'organisent dans ia lutte. 
(Photos correspondant HR). 

A la Roche-sur -Yon 
en Vendée les 
chauffeurs de bus 
ont suspendu 
leur mouvement 

A R A G , c'est l'accord signé le 
1978 enire les L 19 juillet 

patrons de la métallurgie et 
les directions syndicales C G T . 
C F D T . F O . CGC. C F T C . A 

l'époque, cela avait été vu par toute la 
presse bien intentionnée comme une 
victoire. 

L a réalité est toute autre pour les 
travailleurs. Malgré le bide évident de 
l'opération, les textes internes de la 
C F D T nous rabâchent que « c'est un 
succès, un petit succès, mais un suc 
ces quand même pour les luttes futu
res ». Comment et pourquoi, personne 
ne le sait. 

Les chiffres donnes par la fédéra-
Imn de la métallurgie C F D T parlenl 
d'eux-mêmes. La moyenne des Ira 
yaillcurs de la métallunge touchés par 
l'augmentation se monte â... environ 
1 des chiffres donnés. 

E n effet, quel gros succès que ces 
50 000 métallos augmentés sur les 
3 200 000 (!!!(. Et en plus quelle aug
mentation ' L a fédération n'en parle 
pas ! Et pour cause, pour certains, 
cela représente quelques billets de 

Les questions qu'i l faudrait se po
ser : que pensent les 36 793 métallos 
de Haute-Savoie non augmentés sur les 
37 000 .inscrits dans la métallurgie ? 

Que pensent les 16 900 travailleurs 
non-augmentés de Savoie sur un 
effectif total de 17 000 ? Que pensent 
les 19 450 travailleurs de la métallur
gie de Nantes non-augmentés sur un 
effectif de 19 5 0 0 ? 

Il y en a à la fédération qui ne man
quent pas d'air pour parler de succès. 
Mais eux, ils ne travaillent pas ou plus 
depuis bien longtemps. Et beaucoup 
d'entre eux touchent plus de 2 000 F 
par mois, alors'... 

Les directions 
confédérales 
se contentent de 
peu à propos de la 
RAG (rénumération 
annuelle garantie ) 
ou la Rien à gagner 

L A grève des chauffeurs de 
bus de la Roche sur-Yon 
a duré 10 jours, du 12 décem
bre 1978 au 21 décembre 
1978. Voici quelles étaient les 

revendications des grévistes. 
I ls réclamaient le respect intégral de 
ta Convention collective qui n'était 
pas appliquée, le droit de contrôle 
des chauifeurs sur l'organisation du 
travail, l'embauche immédiate de deux 
chauffeurs, le rappel de l'ancienneté 
que devaient les » transvandéens « . 

Quels ennemis ont eu les travail
leurs dans leur grève ? Nous citons à 
ce sujet des extraits d'un tract CJ-'DT-

BL'S de la Koche-sur-Yon : « Dans ce 
mouvement, qu'avons-nous eu en 
face de nous ? * 

« IJO direction des transvandéens-
Sétuy, qui assure un service moyen
nant de fortes subventions, utilise 
tous les moyens pour faire payer 
à la collectivité les dépenses du service 
public, w 

» L'intention de cette direction est 
de faire <i ramper n et d'« exploiter » 
les salariés au maximum. 

» Malgré deux rencontres aucune 
négociation sérieuse n'a été possi 
ble. 

» La mairie . nous n'avons jamais 
eu le soutien que nous aurions dû es
compter d'une municipalité de gau
che, tel que le contrat municipal le 
prévoit. 

» Durant tout ce conflit, ta muni
cipalité a eu une altitude défavorable 
à notre égard. » 

» H a fallu une réunion avec l'ins
pecteur du travail pour que la ville, 
estime nos revendications fondées. » 

Par leur lutte, les travailleurs ont 
obtenu : 

— Le 13e mois par étape, une 
quatrième permanence embauchée 
pour assurer les services. De plus l'ins
pecteur des transports et le maire lui-
même ont reconnu qu'i l n'y avait pas 
application de la convention collec
tive. 

L a lutte continue. Le mardi 26 
décembre, un appel du tribunal d'ins
tance a jugé l'unité économique des 
deux entreprises transvandéens-Sétuy. 
L e 27 ou le 28 s'est tenue une com
mission de conciliation pour tenter 
de trouver un débouché aux revendi
cations. Dans quelques mois, un 
jugement prud'hommal se prononcera 
sur le contrat de travail des conduc
teurs et conductrices de bus. 

Une lutte à suivre. 

BiOC-NOTÊS 
C O M M U N I Q U É A P R O P O S D E L A D E C L A R A 
T I O N D U C O M I T E C E N T R A L « D U T R A V A I L 
P O U R T O U S » 

L'appel du Comité centra l «Du travail pour tous», parue 
d jns le quotidien d 'hier sera disponible en format affiche grand f o r 
mat à partir du 11 janvier. Que les sec t ions et région*» passent leurs 
commandes au journal avant le 9 janvier au soir . 

Un tirage supplémentaire des pages cenUalcs du quotidien a été 
effectué pour l'affichage dès maintenant . Dans le cas où vous co l 
l e r iez cette page, barnw-la préalablement d'une diagonale au feu
tre rouge. 

C H E L L E S - R E G I O N P A R I S I E N N E 

Une manifestation le 7 janvier. 

de - Cont re les expuls ions de» résidents des foyers Sonacot ra 
Chelle», V i l l epami s . Noisîel et T o r c y . 

- Cont re le» nouvelles assignations au tribunal de Lagny d une 
trentaine de travailleurs les H et I 5 janvier 1979. 

- Cont re la répression el le racisme qui visent p lus que j ama i s 
les travailleurs immigrés. 

Venez, nous soutenir dans cette lutte ! 

S inon demain la répression vous atteindra aussi '. 

t o u s a l a manifestation, d imanche 7 janvier 

Rendez-vous à 1 0 heures devant la gare de Chellos. 
L e * Comité» de realdenU d e i foyer» Sonnc-oi.ru de Che l l r s . To r -

ey et Noislel e l leur comice de soutien atn*l que ; 
- L a cel lule Pierre Overnev du Parti eotnmunMte marxistc-léninisti 

\e Biôupe Saeco e l V a n z e l t i de U Fédération anarchiste (Che l -

Les'iection» de Chelle» et T h o r l a n y du Parti socialiste. 
L - Parti soc ia l i s i * u n l f U d.' Ct iHIrs -LaiEny. 
L ' u n i o n locaJe C F D T d e Chelle». 
L e s A m i * de la lerre (CheUe i ) . 
L e Comité autogesl ionnalrr <M KOtoaSDUa (Chel le* ) . 

- C 

i*! iMrMiajM Prolétariat 
ch ine : l a "démaoïtiatton" t 
a v o i r vingt a n * *u|iiurd"hul 

démocratique 

jusqu'où ira le Vietnam ? 
Prix - 14 F. Passez vos commandes el libellez vos chèques à 
l'ordre de Prolétariat BP 32013213 - Marseille Cédex ! 
CCP 2130 89 H - Marseille • Abonnez-vous un an : 52 F 
Abonnement de soutien : 80 F. 

Le 18 de 
Prolétariat est paru 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 
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l'humanité rouge DOSSIÉ* 

Interview d'un syndicaliste CFDT 

Dans 
le labyrinthe des 

ÀSSEDIC 
N O U S avons rencontré u n responsable nat ional de la C F D T 

A S S E D I C , lui-même travai l lant dans une A S S E D I C de la 
région parisienne. D u long entret ien que nous avons eu avec 
lu i , vo ic i (dans u n premier temps) des ext ra i t s q u i permet 
tent de voir dans que l con tex te se s itue la dégressivité de 

l 'A l l oca t ion supplémentaire d 'at tente ( A S A ) vou lue par le gouverne
ment et le patronat : ce lu i d 'une attaque générale pour réduire les 
a l locat ions perçues par les chômeurs ( ceux qu i bénéficient de l ' A S A et 
aussi des autres) . L e s a l locat ion sont d 'a i l leurs payées pour une bonne 
part par les travail leurs eux-mêmes. U s'agit auss i , par le r en fo rcement 
des contrôles et les cont ra ts à durée déterminée, d 'obl iger les travai l 
leurs à accepter des salaires plus bas et des cond i t i ons p lus dures . L e 
voilà bien l'égalitarisme de Barre ! O n peut aussi mesurer le sens d u 
paritarisme à quo i ont pu servir et servent les accords passés sur l ' i n 
demnisat ion du chômage ( c o m m e ce lu i de 1 9 7 4 en par t icu l i e r ) . I l s 
servent à désamorcer la lutte de la classe ouvrière cont re le chômage et 
les l i cenc iements ! ( Nous avons eu b ien souvent l ' occas ion de donner 
notre point de vue à ce sujet, et nous y reviendrons ) . 

ble, regardez celte personne 
a été stable et si depuis 1974 
cette personne n'est plus stable 
< t ne trouve plus du travail que 
par l'intérim, c'est bien une 
donnée économique, des choix 
qui sont faits en d'autres lieux 
dont l'intéressé n'est pas res
ponsable. » 

Mais i) suffit qu'i l y ait un 
élément ou deux du jeu syn
dical qui soit ne tait soit va dans 
le sens des patrons, le rapport 
ça bascule tout de suite ! 

Ce qui est pire c'est qu'en 
générai les commissions ne sont 
pas au complet, pour des rai
sons diverses. Les représentants 
syndicaux peuvent être adminis
trât ivement dans une caisse 
d'allocation familiale ou aux 
prud'hommes. Us ont des sur
charges syndicales dans leur 
centrale, etc. I-1 en face. Us ont 
de» permanents au C N P F ï 

| I l y a une commission pa 
i ritaire pour l 'ASA . On a une 

commission paritaire pour les 
prolongations de droit, c'est-
à-dire pour les pente .mes qui ont 
épuisé leurs droits et on voit les 
dossiers pour accorder les pro
longations. Tous les 91 jours, 
le dossier peut être réexaminé, 
mais les commissions, au lieu 
d'accorder systématiquement 
9 1 jours, peuvent accorder 60 
ou 30 jours en disant : il faut 
revoir ce monsieur. Pour dire 
pourquoi U trouve pas de bou
lot, on demande un nouveau 
rapport administratif et, de plus 
en plus, c'est ce qui se fait. Ça 
veut dire qu'i l y a des consi 
gnes internes du C N P F qui pas
sent par les conseils d'adminis
tration, ces consignes ont pour 
objet d'ennuyer administrât! ve
inent les chômeurs encore un 
peu plus qu'avant. C'est jamais 
frontal. I l faut voir ça (...) 

L E S C O N T R A T S A 
D U K L L I N D Ë i E K M I N E E 

Les A S S E D I C sont nées le 
31 décembre 1958, d'un accord 
passé entre patronat e l syndi 
cals, ayanl pour objel de créer 
un régime complémentaire d'as
surance chômage. C'est un régi
me complémentaire d'assurance 
chômage. C'est une institution 
loi 1901. 

A S S E D I C veut dire : Associa 
tion pour l'emploi dans l'indus
trie et le commerce e l a pour 
objel d'accorder aux gens qui 
sont au chômage une alloca
tion complémentaire, complé 
menlaire a quoi '* Complémen
taire a l'aide publique. 

Toutes les A S S E D I C sont 
couvertes par l 'Union nationale 
( U N E D I C ) qui est l'organisme 
central. Le régime ̂ complémen
taire d'assurancechômage est un 
régime paritaire, créé et géré 
pour une moitié par les patrons 
(des représentants du CNPF et 
des PME) et pour l'autre par des 
organisation syndicales. 

Donc actuellement, il y a les 
cinq centrales syndicales. 

Le principe du financement 
du régime c est une cotisation 
pour une partie payée par l'em
ployeur, pour l'autre payée par 
le salarié. Alors aujourd'hui pour 
le salarié c'est en gros 0 ,60% et 
le complément par l'employeur 
2 , 4 0 ' i . ce qui lait un total de 
3 % . 

'Vu départ, i l n'y avait qu'une 
prestation, ce qu'on appelle 
l 'AS (l'allocation spéciale). Puis, 
avec l'évolution de la situation 
économique, en mars 1972, i l y 
a eu un accord complémentaire 
dont l'objet était de payer les 
chômeurs arrivant à l'âge de 
<>U ans, pouvant prouver qu'ils 
avaient dix ani de carrière 
professionnelle par rapport a 
leurs 60 ans. L objet de cette 
assurance complémentaire c'est, 
dans la mesure où ils sont licen
ciés, de les payer en attendant 
leur retraite Sécurité Sociale. 
Entra l'âge de 60 et de 65 
ans, une couverture à 70 % 
de leur salaire antérieur. Ceci 
a été complété par la G R 77 
(garantie de ressources de 
1977) : accord complémentaire 
concernant les salaries qui dési
rent démissionner et qui sont 
dans une tranche d'âge qui pré
cède les 60 ans. Ils ont droit, 
arrivés à 60 ans, à une couver
ture de 7 0 ' - jusqu'à la prise en 
«barge par la Sécurité Sociale 
pendant cinq ans. 

Un autre accord, c'est celui 
de 1974. Au départ, en 1958. 
un avait l 'AS (I allocation spé
ciale), 3 5 ' ^ de l'ancien salaire, 
au dépari 4 0 % , trois mois 
après 35 %, jusqu'à la fin 
de leurs droits. K l on a depuis 
le 14 octobre 1974 la fameuse 
ASA (allocation supplémentaire 
d'attente), c'est pour tous les 
licencies pour raison économi
que, sur accord de l'inspection 
du travail ; ça veul dire que pen
dant un an est payé à 9 0 % le 
salarié licencié pour raison éco
nomique à la demande de son 
employeur auprès de rinspeclion 
du travail, avec l'accord de 
l'inspection du travail, dûment 
attesté sur la prestation em
ployeur. 

I l s'agit d'une prestation 
d'attente (d'attente d un autre 
emploi) à 90 ' » . S ' i l a moins 
de 50 ans. il a 365 jours comme 
tous les salaries du régime, s'il 
a plus de 55 ans, il a 609 jours. 
Kt non plus .165, mais les 
9 0 ' i dans tous les cas de fi
gure ne sont accordés que pen
dant une année, que pendant 
365 jours. 

L E P A T R O N A T T R O U V E 
D U E C E L A C O U T E T R O P 
( H ! U 

Depuis i l y a eu une augmen 
talion de chômeurs, baisse des 
offres, bref, je ne vous apprends 
rien là-dessus. On a t u huit 
séances au niveau national entre 
le CNPF et les confédérations 
pour discuter de l'indemnisation 
chômage. Chirac, en 1974, a 
dit que l'accord du 14 octobre 
était le plus bel accord du mon
de parce qu'i l accordait une pres
tation à .* 1 aujourd'hui le 
patronat compte que ca rraïte 

cher, ça coûte très cher. C'est 
pourquoi i l veul la dégressivi 
lé de l 'ASA. 

E n 1974, l'accord de l 'ASA 
était lié à la modalité suivante : 
un chômeur licencié pour raisons 
économiques avait 365 jours 
de droits acquis, mais tous les 
90 jours, i l y a un contrôle par 
• omission paritaire FJle statue 
sur le maintien ou le non-main 
lien de son dossier i 9 0 % . 

L'allocataire doit faire la 
preuve par différents moyens 
administratifs ; d'une A S S E D I C 
a une autre. le système est 
très différent administrative 
ment. 

Les critères ? 
Etre demandeur d'emploi, 

et être demandeur d'emploi 
ça suppose ne pas être on invali
dité de deux catégories, par la 
Sécurité Sociale (inapte au Ira 
vail). Les inaptes sont pris en 
charge par la Sécurité Sociale 
ou s'ils ont épuisé leurs droits 
c'est le drame parce qu'i l n'y a 
plus rien ni d'un côté ni de l'au-
tre ( i l y en a quand même pas 
mal) qui sont épuisés ici, puis 
ils passent trois ans là. puis 
après c'est l ' inconnu, tu sais, 
c est le suicide, c'est la prise 
en charge par la famille, c'est la 

marginalisation. E t i l y en a 
beaucoup des cas comme ça ! 

— Rechercher des emplois. 
Selon chaque A S S E D I C un im
primé est remis au chômeur en 
même temps que son premier 
dossier et i l doil faire la preuve 
qu'i l recherche un emploi devant 
I 1 A S S E D I C , par des tampons 
employeurs —c'est ce que la 
plupart des A S S E D I C utilisent 
comme procédure administrati
ve. I l faut aussi qu'i l ne reste pas 
chez lui et qu'i l cherche du 
boulot. 

Au niveau des Haut de-Seine 
au départ il fallait effectuer six 
démarches attestées pour 9 ' 
jours et le dossier était reconduit 
pour Irois mois. 

L E S COMMISSIONS 
P A R I T A I R E S 

Aux commissions paritaires, 
il doit y avoir cinq représen
tants de chaque coté, c'est-
a dire cinq du CNPF , cinq re
présentants de chaque centrale 
syndicale C G T , C F D T , F 0 , 
C G C , C F T C , et puis, Ici, Il 
y a un représentant de la di
rection. 

Alors, qu'est-ce qui se pas
se ? J e prends le cas d'un im
migré. Parce qu'i l n'a pas rem 

pli tes papiers, on le reçoit, 
on le convoque quand on a 
reçu le questionnaire, on lui 
dit <* ça va pas, vous allez per
dre votre dossier, etc. Qu'est 
ce qui s'est passé ? » Bon, alors 
le gars dit : * Moi, je sais pas 
écrire, mais quand je vais sur les 
chantiers, le chef de chantier 
quand il me voit arriver, il dit. 
* Si c'est pour le chômage, j'en 
ai marre de donner des tam
pons. » et c'est aussi vrai. Pas 
forcément, faut pas prendre 
toujours au pire le fait raciste 
mais parce que toute une série 
d'employeur» ou leurs repré 
sentants en ont marre des pa
piers qui leur sont tenus et 
sans arrêt remettent ça. 

Ce qui fait qu un dossier 
qui est admlnlatrativement mal 
construit, du côté patronal, 
généralement on le loupe pas. 
Alors si c'est un dossier du 
gars qui a été, disons quinze ans 
chez Renault — je prends aussi 
des choses bien classiques et 
qu'on connait bien sur la ré
gion parisienne en général il 
y aura bien une centrale syndi
cale ou deux qui vont ruer dans 
les brancards (peut-être la C G T 
ou la C F D T ou FO ) en disant 
« mais non, c'est pas accepta-

Autre élément, c'est l'accé
lération des contrats à durée 
indéterminée. Chaque entreprise 
fait ce que bon lui semble. 
C'est à-dire qu'on i. aussi bien 
un palron qui dit a un salarié 
« Je vous prends mais je vous 
prends 8 jours, je vous prends 
mais je vous prends six mois. » 

C'est vraiment devenu une 
négociation des forces de tra
vail au sens le plut libéral du 
terme, le plus capitaliste du 
ternie. Le patronat, très tran
quillement, négocie les forces 
de travail comme bon lui sem
ble ! 

On pénalise quelqu'un qui 
refuse de rentrer dans le cir
cuit de l'économie avec un 
salaire de 10, 15. à 2 0 % de 
moins qu'avant, en sachant que 
les cadences seront supérieures, 
en sachant qu'i l n'y aura aucune 
garantie d'un emploi permanent, 
parce qu'en même temps on lui 
propose un contrat a durée 
déterminée, qu'i l y a souvent un 
étoignement par rapport au lieu 
où on habite, on a aussi muselé 
les gens avec l'accession à la 
propriété, enfin y a un tas de 
facteurs qui Interviennent en 
ligne de compte. (Ce qui permet 
au premier ministre de dire : 
- Bon, ben les gens refusent la 
mobilité de l'emploi a.) 

Pour accorder une prime de 
déplacement e l prendre en 
compte le déménagement de 
quelqu'un, eh bien, i l faut que 
I agence locale de l'emploi (com
ment dirai-je). elle donne la 
preuve qu'elle a proposé l'em
ploi à la personne, mais la per 
sonne ne touche sa prime de 
déplacement que lorsqu'elle est 
installée là sur place, longtemps 
après ça veut dire qu'i l faut pou
voir avancer, avoir des réserves 
financières, mais si on a été deux 
ans au chômage, prenons le P2 
moyen qui gagnait 3 500 F par 
mois, 2 gosses. 1 au lycée, i l est 
pas jeune, sa femme avait un 
emploi ou pas, i l fout le camp 
el puis là-bas, au bout d'un 
mois ou deux, le type U re
gagne son boulot dans une ré 
gion ou'U connait pas. i l a pas 
de relations, c'est dingue les 
situations qu'on volt... 


